
Arrêté du 20 mai 2014 
modifiant l'arrêté du 7 septembre 1999 

relatif au contrôle des filières d'élimination des déchets d'activités
de soins à risques infectieux et assimilés et des pièces anatomiques

et l'arrêté du 7 septembre 1999 relatif aux modalités 
d'entreposage des déchets d'activités de soins 

à risques infectieux et assimilés et des pièces anatomiques 
JORF n°0154 du 5 juillet 2014 page 11161 

texte n° 32 

NOR: AFSP1407701A

La ministre de l'écologie, du développement durable et de l'énergie et la ministre des affaires sociales et de
la santé,
Vu le code de la santé publique, notamment ses articles R. 1335-1 à R. 1335-8 ;
Vu l'arrêté du 7 septembre 1999 modifié relatif au contrôle des filières d'élimination des déchets d'activités
de soins à risques infectieux et assimilés et des pièces anatomiques ;
Vu l'arrêté du 7 septembre 1999 relatif aux modalités d'entreposage des déchets d'activités de soins à ris-
ques infectieux et assimilés et des pièces anatomiques ;
Vu l'arrêté du 29 mai 2009 modifié relatif au transport des marchandises dangereuses par voies terrestres
(dit « arrêté TMD ») ;
Vu l'avis du Haut Conseil de santé publique en date du 7 février 2014,

Arrêtent :

Article 1

L'arrêté du 7 septembre 19991 relatif au contrôle des filières d'élimination des déchets d'activités de soins à
risques infectieux et assimilés et des pièces anatomiques est ainsi modifié :

I. - L'article 3 est remplacé par le paragraphe suivant :

« En cas de production supérieure à 5 kilogrammes par mois et en l'absence de regroupement, la per-
sonne responsable de l'élimination des déchets émet, lors de la remise de ses déchets au prestataire
de service, un bordereau conforme au bordereau de suivi “Bordereau de suivi des déchets d'activités
de soins à risques infectieux” (CERFA n° 11351*04). Ce bordereau accompagne les déchets jusqu'à
l'installation destinataire qui peut être une installation d'incinération ou de prétraitement par désin-
fection. Ce bordereau de suivi sera disponible sur le site : http://service-public.fr. »

II. - A l'article 5, l'alinéa 2 est remplacé par le paragraphe suivant :

« 2° Le prestataire de services émet ensuite un bordereau de suivi “Bordereau de suivi des déchets
d'activités de soins à risques infectieux avec regroupement” (CERFA n° 11352*04). Il joint à ce bor-
dereau la liste de tous les producteurs. Ces deux documents accompagnent les déchets jusqu'à l'ins-
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tallation destinataire qui peut être une installation d'incinération ou de prétraitement par désinfection.
Ce bordereau de suivi sera disponible sur le site : http://service-public.fr »

III - L'article 11 est remplacé par un article ainsi rédigé :

« Art. 11. - Les bordereaux, les bons de prise en charge et les états récapitulatifs prévus aux articles
3, 5 à 7 et 1 sont conservés pendant trois ans et tenus à la disposition du directeur général de l'agence
régionale de santé et des services de l'Etat compétents territorialement. Les conventions visées aux
articles 2 et 9 du présent arrêté sont tenues à la disposition du directeur général de l'agence régionale
de santé et des services de l'Etat compétents territorialement. »

IV. - L'annexe II est complétée de la note suivante :

« Nota. - Les informations figurant dans le présent bon de prise en charge n'exonèrent pas l'expédi-
teur de s'assurer que les prescriptions relatives à l'éventuelle présence d'un document de transport au
titre de l'accord européen relatif au transport international des marchandises dangereuses par route
(dit “ADR”) sont respectées. »

Article 2

L'arrêté du 7 septembre 19992 relatif aux modalités d'entreposage des déchets d'activités de soins à risques
infectieux et assimilés et des pièces anatomiques est ainsi modifié :

I. - L'article 2 est remplacé par le paragraphe suivant :

« La durée entre la production effective des déchets et leur incinération ou prétraitement par désin-
fection ne doit pas excéder :

72 heures lorsque la quantité de déchets d'activités de soins à risques infectieux et assimilés produite
sur un même site est supérieure à 100 kilogrammes par semaine ;

7 jours lorsque la quantité de déchets d'activités de soins à risques infectieux et assimilés produite
sur un même site est inférieure ou égale à 100 kilogrammes par semaine et supérieure à 15 kilogram-
mes par mois ;

1 mois lorsque la quantité de déchets d'activités de soins à risques infectieux et assimilés produite
sur un même site est inférieure ou égale à 15 kilogrammes par mois et supérieure à 5 kilogrammes
par mois, à l'exception des déchets d'activités de soins à risques infectieux et assimilés perforants ex-
clusivement, pour lesquels cette durée ne doit pas excéder 3 mois.

Par site, on entend tout lieu non traversé par une voie publique où sont installées les activités rele-
vant d'une même personne juridique et génératrices des déchets visés à l'article 1er. »

II. - L'article 4 est remplacé par le paragraphe suivant :

« La durée entre l'évacuation des déchets du lieu de production et leur incinération ou prétraitement
par désinfection ne doit pas excéder :

72 heures lorsque la quantité de déchets d'activités de soins à risques infectieux et assimilés regrou-
pée en un même lieu est supérieure à 100 kilogrammes par semaine ;

7 jours lorsque la quantité de déchets d'activités de soins à risques infectieux et assimilés regroupée
en un même lieu est inférieure ou égale à 100 kilogrammes par semaine et supérieure à 15 kilogram-
mes par mois ;

1 mois lorsque la quantité de déchets d'activités de soins à risques infectieux et assimilés regroupée
en un même lieu est inférieure ou égale à 15 kilogrammes par mois, à l'exception des déchets d'acti-
vités de soins à risques infectieux et assimilés perforants exclusivement, pour lesquels cette durée ne
doit pas excéder 3 mois. »

Article 3

Les dispositions de l'article 1er du présent arrêté entrent en vigueur dans le délai de six mois à compter de
sa date de publication au Journal officiel de la République française.
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Article 4

Le directeur général de la santé, le directeur général de l'offre de soins et la directrice générale de la pré-
vention des risques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera
publié au Journal officiel de la République française.

Fait le 20 mai 2014.

La ministre des affaires sociales et de la santé,

Pour la ministre et par délégation :

Le directeur général de la santé,
B. Vallet

Le directeur général de l'offre de soins,
J. Debeaupuis

La ministre de l'écologie, du développement durable et de l'énergie,

Pour la ministre et par délégation :

La directrice générale de la prévention des risques,
P. Blanc
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1Arrêté du 7 septembre 1999 
relatif au contrôle des filières d'élimination des déchets d'activités 
de soins à risques infectieux et assimilés et des pièces anatomiques 

NOR: MESP9922896A 

Version consolidée au 27 avril 2012

La ministre de l'emploi et de la solidarité, la ministre de l'aménagement du territoire et de l'environnement
et la secrétaire d'Etat à la santé et à l'action sociale,
Vu le code de la santé publique, et notamment les articles L. 1, L. 48, L. 49, R. 44-2 et R. 44-8 ;
Vu la loi n° 75-633 du 15 juillet 1975 modifiée relative à l'élimination des déchets et à la récupération des
matériaux, notamment l'article 8 ;
Vu l'arrêté du 7 septembre 1999 relatif aux modalités d'entreposage des déchets d'activités de soins à ris-
ques infectieux et assimilés et des pièces anatomiques ;
Vu l'arrêté du 5 décembre 1996 modifié relatif au transport des matières dangereuses par route, dit " arrêté
ADR " ;
Vu l'avis du Conseil supérieur d'hygiène publique de France en date du 8 septembre 1998,

TITRE Ier : DISPOSITIONS CONCERNANT LES DÉCHETS D'ACTIVITÉS
DE SOINS À RISQUES INFECTIEUX ET ASSIMILÉS.

Article 1
Modifié par Arrêté du 14 octobre 2011 - art. 2 

On entend par regroupement de déchets l'immobilisation provisoire dans un même local de déchets d'acti-
vités de soins à risques infectieux et assimilés provenant de producteurs multiples.

Pour l'application du présent arrêté, la personne responsable de l'élimination des déchets désigne le pro-
ducteur ou la personne morale pour le compte de laquelle un professionnel de santé exerce son activité
productrice de déchets, citée à l'article R. 1335-2 du code de la santé publique, ou le titulaire de l'agrément
délivré en vertu de l'article R. 1335-8-9 du code de la santé publique.

Article 2
Modifié par Arrêté du 14 octobre 2011 - art. 2 

Toute personne responsable de l'élimination des déchets d'activités de soins à risques infectieux qui confie
ses déchets en vue de leur élimination à un prestataire de services doit établir avec celui-ci une convention
comportant les informations listées en annexe I. Toute modification des conditions d'élimination fait l'ob-
jet d'un avenant établi dans les mêmes formes.

Article 3
Modifié par Arrêté du 14 octobre 2011 - art. 2 

En cas de production supérieure à 5 kilogrammes par mois et en l'absence de regroupement, la per-
sonne responsable de l'élimination des déchets émet, lors de la remise de ses déchets au prestataire de ser-
vice, un bordereau conforme au bordereau de suivi “Bordereau de suivi des déchets d'activités de soins à
risques infectieux” (CERFA n° 11351*04). Ce bordereau accompagne les déchets jusqu'à l'installation
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destinataire qui peut être une installation d'incinération ou de prétraitement par désinfection. Ce bordereau
de suivi sera disponible sur le site : http://service-public.fr.

Article 4
Modifié par Arrêté du 14 octobre 2011 - art. 2 

Les dispositions de l'article 5 s'appliquent :

1° Qu'il y ait ou non regroupement, lorsque la production est inférieure ou égale à 5 kilogrammes par
mois ;

2° Lorsqu'il y a regroupement et que la production est supérieure à 5 kilogrammes par mois.

Article 5
Modifié par Arrêté du 14 octobre 2011 - art. 2 

1° Lors de la remise de ses déchets au prestataire de services, la personne responsable de l'élimination des
déchets émet un bon de prise en charge comportant les informations listées en annexe II. En cas d'ap-
port des déchets par le producteur sur une installation de regroupement automatique, le bon de prise en
charge est émis automatiquement ou envoyé dans les meilleurs délais par le prestataire.

2° Le prestataire de services émet ensuite un bordereau de suivi “Bordereau de suivi des déchets d'activi-
tés de soins à risques infectieux avec regroupement” (CERFA n° 11352*04). Il joint à ce bordereau la
liste de tous les producteurs. Ces deux documents accompagnent les déchets jusqu'à l'installation desti-
nataire qui peut être une installation d'incinération ou de prétraitement par désinfection. Ce bordereau
de suivi sera disponible sur le site : http://service-public.fr

3° Les patients en autotraitement sont exonérés de l'obligation d'émettre le bon de prise en charge men-
tionné au 1°.

Article 6
Modifié par Arrêté du 14 octobre 2011 - art. 2 

Dans un délai d'un mois, l'exploitant de l'installation destinataire est tenu de renvoyer à l'émetteur l'origi-
nal ou la copie du bordereau signé mentionnant la date d'incinération ou de prétraitement par désinfection
des déchets.

Article 7
Modifié par Arrêté du 14 octobre 2011 - art. 2 

1° En cas de regroupement de déchets de producteurs produisant plus de 5 kilogrammes par mois, dès la
réception du bordereau mentionné à l'article 6 du présent arrêté et dans un délai d'un mois, le presta-
taire de services en envoie une copie à chaque personne responsable de l'élimination des déchets.

2° En cas de production inférieure ou égale à 5 kilogrammes par mois, le prestataire de services envoie
annuellement à chaque personne responsable de l'élimination des déchets un état récapitulatif des opé-
rations d'incinération ou de prétraitement par désinfection de ses déchets.

Article 8
Modifié par Arrêté du 14 octobre 2011 - art. 2 

Toute création d'une installation de regroupement fait l'objet d'une déclaration auprès du directeur général
de l'agence régionale de santé, qui informe annuellement le préfet par son exploitant. Cette déclaration sur
papier libre précise le lieu d'implantation, les coordonnées de l'exploitant et les modalités techniques de
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fonctionnement de l'installation. Les installations existantes sont déclarées dans un délai de six mois à
compter de la publication au Journal officiel de la République française du présent arrêté.

Cette déclaration n'est pas obligatoire lorsque la quantité de déchets d'activités de soins à risques infec-
tieux et assimilés regroupée en un même lieu est inférieure ou égale à 15 kilogrammes par mois.

TITRE II : DISPOSITIONS CONCERNANT LES PIÈCES ANATOMIQUES
D'ORIGINE HUMAINE.

Article 9

Tout producteur de pièces anatomiques doit établir, en vue de leur élimination, une convention comportant
les informations listées en annexe III avec l'exploitant du crématorium et, le cas échéant, le transporteur.
Toute modification des conditions d'élimination fait l'objet d'un avenant établi dans les mêmes formes.

Article 10
Modifié par Arrêté du 14 octobre 2011 - art. 2 

1° Chaque pièce anatomique d'origine humaine doit faire l'objet d'une identification garantissant l'anony-
mat qui, lors de la remise au prestataire, sera reportée sur le bordereau de suivi "Elimination des pièces
anatomiques d'origine humaine" (CERFA n° 11350*03) émis par le producteur. Ce bordereau accom-
pagne les pièces anatomiques jusqu'au crématorium et est renvoyé signé à l'émetteur dans un délai d'un
mois.

2° L'établissement de santé consigne sur un registre les informations suivantes :

- identification de la pièce anatomique ;
- date de production ;
- date d'enlèvement ;
- date de crémation.

3° L'exploitant du crématorium consigne sur un registre les informations suivantes :

- identification de l'établissement producteur ;
- identification de la pièce anatomique ;
- date de la crémation.

Ces registres sont tenus à la disposition des services de l'Etat compétents territorialement.

TITRE III : DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

Article 11

Les bordereaux, les bons de prise en charge et les états récapitulatifs prévus aux articles 3, 5 à 7 et 1 sont
conservés pendant trois ans et tenus à la disposition du directeur général de l'agence régionale de santé et
des services de l'Etat compétents territorialement. Les conventions visées aux articles 2 et 9 du présent ar-
rêté sont tenues à la disposition du directeur général de l'agence régionale de santé et des services de l'Etat
compétents territorialement.

Article 12
Modifié par Arrêté du 14 octobre 2011 - art. 2 

En cas de refus de prise en charge des déchets d'activités de soins ou des pièces anatomiques, pour non-
compatibilité avec la filière d'élimination, l'exploitant de l'installation destinataire prévient sans délai
l'émetteur et lui renvoie le bordereau de suivi mentionnant les motivations du refus. La personne responsa-
ble de l'élimination des déchets prend alors toutes les dispositions nécessaires pour éliminer ses déchets
dans le délai réglementaire précisé dans l'arrêté du 7 septembre 1999 susvisé et applique les dispositions
imposées par les articles 3 ou 5 du présent arrêté pour l'émission d'un nouveau bordereau de suivi. Le bor-
dereau mentionnant le refus de prise en charge est joint au document de suivi nouvellement émis.

6 / 15

 
Association Française de Cancérologie - Union Nationale Hospitalière Privée de Cancérologie

Documentation à l'usage des adhérents  



L'exploitant de l'installation destinataire signale sans délai tout refus de prise en charge aux services de
l'Etat compétents territorialement.

Article 13

L'utilisation des documents prévus par le présent arrêté est rendue obligatoire dans un délai de six mois
après publication du présent arrêté au Journal officiel de la République française ou, pour les conventions
visées aux articles 2 et 9, lors du renouvellement d'un contrat.

Article 14

Le directeur général de la santé, le directeur des hôpitaux et le directeur de la prévention des pollutions et
des risques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au
Journal officiel de la République française.

La ministre de l'emploi et de la solidarité,

Pour la ministre et par délégation :

Par empêchement du directeur général de la santé :

Le chef de service,
E. Mengual

La ministre de l'aménagement du territoire et de l'environnement,

Pour la ministre et par délégation :

Le directeur de la prévention des pollutions et des risques,
P. Vesseron

La secrétaire d'Etat à la santé et à l'action sociale,

Pour la secrétaire d'Etat et par délégation :

Le directeur des hôpitaux,
E. Couty
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Annexes
Article Annexe I

Modifié par Arrêté du 14 octobre 2011 - art. 2 

INFORMATIONS DEVANT OBLIGATOIREMENT FIGURER DANS LA CONVEN-
TION VISEE A L'ARTICLE 2

1° Objet de la convention et parties contractantes :

a) Objet de la convention ;

b) Coordonnées administratives de la personne responsable de l'élimination des déchets et du
prestataire de services ;

c) Durée du service assuré par le prestataire.

2° Modalités de conditionnement, d'entreposage, de collecte et de transport :

a) Modalités de conditionnement. Description du système d'identification des conditionne-
ments de chaque producteur initial ;

b) Fréquence de collecte ;

c) Modalités de transport ;

d) Engagement du prestataire de services à respecter des durées pour la collecte et le transport
fixées au préalable et permettant au producteur de se conformer aux délais qui lui sont im-
posés pour l'élimination des déchets qu'il produit.

3° Modalités du prétraitement ou de l'incinération :

a) Dénomination et coordonnées de la ou des installations de pré-traitement ou d'incinération
habituelles ;

b) Dénomination et coordonnées de l'installation de prétraitement ou d'incinération prévue en
cas d'arrêt momentané des installations habituelles ;

c) Engagement du prestataire de services à prétraiter ou à incinérer les déchets dans des instal-
lations conformes à la réglementation.

4° Modalités de refus de prise en charge des déchets.

5° Assurances :

a) Engagement du prestataire de services sur le respect de la législation en vigueur concernant
l'exercice de sa profession, notamment en matière de sécurité du travail ;

b) Polices d'assurance garantissant la responsabilité civile au titre de la convention.

6° Conditions financières :

a) Coût établi, précisant, d'une part, l'unité du calcul du prix facturé au producteur et, d'autre
part, ce qu'il englobe, notamment le conditionnement, le transport, le prétraitement ou l'in-
cinération ;

b) Formules de révision des prix.

7° Clauses de résiliation de la convention.
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Article Annexe II
Modifié par Arrêté du 14 octobre 2011 - art. 2 

INFORMATIONS DEVANT OBLIGATOIREMENT FIGURER SUR LE BON DE PRISE
EN CHARGE VISE A L'ARTICLE 5

Dénomination du producteur ou de la personne responsable de l'élimination des déchets.

Ses coordonnées.

Code professionnel.

Date de l'enlèvement (ou du dépôt) des déchets.

Dénomination du collecteur.

Ses coordonnées.

Code professionnel.

Dénomination du prestataire assurant le regroupement.

Ses coordonnées.

Code professionnel.

Dénomination de l'installation d'incinération ou de prétraitement par désinfection.

Ses coordonnées.

Code professionnel.

Signatures du producteur ou de la personne responsable de l'élimination des déchets et du prestataire ayant
pris les déchets en charge (sauf dans le cas d'un apport sur une installation de regroupement automatique
avec émission automatique du bon).

Nota. - Les informations figurant dans le présent bon de prise en charge n'exonèrent pas l'expéditeur de
s'assurer que les prescriptions relatives à l'éventuelle présence d'un document de transport au titre de l'ac-
cord européen relatif au transport international des marchandises dangereuses par route (dit “ADR”) sont
respectées.
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Article Annexe III

INFORMATIONS DEVANT OBLIGATOIREMENT FIGURER DANS LA CONVEN-
TION VISEE A L'ARTICLE 9

1° Objet de la convention et parties contractantes :

a) Objet de la convention ;

b) Coordonnées administratives du producteur et du prestataire de services ;

c) Durée du service assuré par le prestataire.

2° Modalités de conditionnement, d'enlèvement, de transport et de réception par le crématorium.

3° Modalités de la crémation :

a) Dénomination et coordonnées du ou des crématoriums habituels ;

b) Dénomination et coordonnées du crématorium prévu en cas d'arrêt momentané des installa-
tions habituelles ;

c) Engagement du prestataire de services à pratiquer la crémation des pièces anatomiques
dans des installations conformes à la réglementation.

4° Assurances :

a) Engagement du prestataire de services sur le respect de la législation en vigueur concernant
l'exercice de sa profession, notamment en matière de sécurité du travail ;

b) Polices d'assurance garantissant la responsabilité civile au titre de la convention.

5° Conditions financières :

a) Coût établi, précisant, d'une part, l'unité de calcul, du calcul du prix facturé au producteur
et, d'autre part, ce qu'il englobe, notamment le conditionnement, le transport, le traitement ;

b) Formules de révision des prix.

6° Clauses de résiliation de la convention.
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2Arrêté du 7 septembre 1999 
relatif aux modalités d'entreposage des déchets d'activités 

de soins à risques infectieux et assimilés et des pièces anatomiques 
NOR: MESP9922895A 

Version consolidée au 27 avril 2012

La ministre de l'emploi et de la solidarité, la ministre de l'aménagement du territoire et de l'environnement
et la secrétaire d'Etat à la santé et à l'action sociale,
Vu le code de la santé publique, et notamment les articles L. 1, L. 48, L. 49, R. 44-1, R. 44-5, R. 44-7 à
R. 44-9 ;
Vu l'arrêté du 5 décembre 1996 modifié relatif au transport des matières dangereuses par route, dit « arrêté
ADR » ;
Vu l'avis du Conseil supérieur d'hygiène publique de France en date du 13 janvier 1998,

Arrêtent :

Article 1
Modifié par Arrêté du 14 octobre 2011 - art. 1 

Le présent arrêté s'applique à l'entreposage et au regroupement des déchets d'activités de soins à risques
infectieux et assimilés ou des pièces anatomiques visés aux articles R. 1335-1 et R. 1335-9 du code de la
santé publique. Par regroupement, on entend immobilisation provisoire dans un même local de déchets
d'activités de soins à risques infectieux et assimilés provenant de producteurs multiples. Les déchets d'acti-
vités de soins qui outre un risque infectieux présentent un risque radioactif ne sont pas soumis aux disposi-
tions du présent arrêté.

Les valeurs de seuils maximum de quantité de déchets d'activités de soins à risques infectieux de 15 kg/
mois et de 5 kg/mois définies dans le présent arrêté s'entendent comme des moyennes mensuelles sur
douze mois consécutifs, sans qu'elles puissent dépasser 10 % de la valeur indiquée.

Titre Ier : Dispositions concernant les déchets d'activités 
de soins à risques infectieux et assimilés

Article 2
Modifié par Arrêté du 14 octobre 2011 - art. 1 

La durée entre la production effective des déchets et leur incinération ou prétraitement par désinfection ne
doit pas excéder :

72 heures lorsque la quantité de déchets d'activités de soins à risques infectieux et assimilés produite sur
un même site est supérieure à 100 kilogrammes par semaine ;

7 jours lorsque la quantité de déchets d'activités de soins à risques infectieux et assimilés produite sur un
même site est inférieure ou égale à 100 kilogrammes par semaine et supérieure à 15 kilogrammes par
mois ;

1 mois lorsque la quantité de déchets d'activités de soins à risques infectieux et assimilés produite sur un
même site est inférieure ou égale à 15 kilogrammes par mois et supérieure à 5 kilogrammes par mois, à
l'exception des déchets d'activités de soins à risques infectieux et assimilés perforants exclusivement, pour
lesquels cette durée ne doit pas excéder 3 mois.

Par site, on entend tout lieu non traversé par une voie publique où sont installées les activités relevant
d'une même personne juridique et génératrices des déchets visés à l'article 1er.  
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Article 3

Lorsque la quantité de déchets d'activités de soins à risques infectieux et assimilés produite en un même
lieu est inférieure ou égale à 5 kilogrammes par mois, la durée entre la production effective des déchets et
leur enlèvement ne doit pas excéder trois mois.

Article 4
Modifié par Arrêté du 14 octobre 2011 - art. 1 

La durée entre l'évacuation des déchets du lieu de production et leur incinération ou prétraitement par dés-
infection ne doit pas excéder :

72 heures lorsque la quantité de déchets d'activités de soins à risques infectieux et assimilés regroupée en
un même lieu est supérieure à 100 kilogrammes par semaine ;

7 jours lorsque la quantité de déchets d'activités de soins à risques infectieux et assimilés regroupée en un
même lieu est inférieure ou égale à 100 kilogrammes par semaine et supérieure à 15 kilogrammes par
mois ;

1 mois lorsque la quantité de déchets d'activités de soins à risques infectieux et assimilés regroupée en un
même lieu est inférieure ou égale à 15 kilogrammes par mois, à l'exception des déchets d'activités de soins
à risques infectieux et assimilés perforants exclusivement, pour lesquels cette durée ne doit pas excéder 3
mois.

Article 5

Les durées imposées par les articles 2 à 4 du présent arrêté doivent être respectées quel que soit le mode
d'entreposage, notamment à basse température. La congélation des déchets d'activités de soins à risques
infectieux et assimilés en vue de leur entreposage est interdite.

Article 6

Lorsque des déchets d'activités de soins à risques infectieux et assimilés sont mélangés dans un même
contenant à d'autres déchets, l'ensemble est éliminé comme des déchets d'activités de soins à risques infec-
tieux.

Article 7

Le compactage ou la réduction de volume des déchets d'activités de soins à risques infectieux et assimilés
par toute autre technique est interdit. Il est également interdit de compacter les poches ou bocaux conte-
nant des liquides biologiques, les récipients et débris de verre.

Article 8
Modifié par Arrêté du 14 octobre 2011 - art. 1 

Sur les sites de production et dans les installations de regroupement, les déchets d'activités de soins à ris-
ques infectieux et assimilés sont entreposés dans des locaux répondant aux caractéristiques suivantes :

1° Ils sont réservés à l'entreposage des déchets et peuvent servir, le cas échéant, à l'entreposage des pro-
duits souillés ou contaminés. Une inscription mentionnant leur usage est apposée de manière apparente
sur la porte. Leur surface est adaptée à la quantité de déchets et produits à entreposer ;

2° Ils ne peuvent recevoir que des déchets préalablement emballés. Les emballages non autorisés pour le
transport sur la voie publique au titre de l'arrêté du 29 mai 2009 modifié susvisé doivent être placés
dans des grands récipients pour vrac, étanches et facilement lavables. La distinction entre les emballa-
ges contenant des déchets d'activités de soins à risques infectieux et assimilés et les emballages conte-
nant d'autres types de déchets doit être évidente ;
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3° Ils sont implantés, construits, aménagés et exploités dans des conditions offrant une sécurité optimale
contre les risques de dégradation et de vol ;

4° Ils doivent être identifiés comme à risques particuliers au sens du règlement de sécurité contre les ris-
ques d'incendie ;

5° Ils sont correctement ventilés et éclairés et permettent une protection des déchets contre les intempé-
ries et la chaleur ;

6° Ils sont munis de dispositifs appropriés pour prévenir la pénétration des animaux ;

7° Le sol et les parois de ces locaux sont lavables ;

8° Ils sont dotés d'une arrivée d'eau et d'une évacuation des eaux de lavage vers le réseau des eaux usées
dotée d'un dispositif d'occlusion hydraulique conformes aux normes en vigueur. Le robinet de puisage
est pourvu d'un disconnecteur d'extrémité du type HA permettant d'empêcher les retours d'eau.

Cette disposition ne s'applique pas aux locaux d'entreposage situés à l'intérieur des unités de soins des
établissements de santé ;

9° Ils font l'objet d'un nettoyage régulier et chaque fois que cela est nécessaire.

Article 9

Lorsque la configuration d'un établissement de santé ne permet pas de respecter les dispositions de l'article
8 du présent arrêté, les déchets d'activités de soins à risques infectieux peuvent être entreposés sur une aire
extérieure située dans l'enceinte de l'établissement. Ces aires extérieures d'entreposage, réservées exclusi-
vement aux déchets, respectent les dispositions des 2°, 3°, 4°, 6°, 7°, 8° et 9° de l'article 8. Elles répondent
également aux dispositions suivantes :

1° Elles sont délimitées par un grillage continu et équipé d'une porte permettant une fermeture efficace ;

2° Elles sont équipées d'un toit.

Le regroupement et l'entreposage de déchets d'activités de soins à risques infectieux et assimilés sur des
aires extérieures situées en dehors de l'enceinte d'un établissement de santé sont strictement interdits.

Article 10
Modifié par Arrêté du 14 octobre 2011 - art. 1 

Les dispositions des articles 8 et 9 du présent arrêté ne s'appliquent pas aux producteurs de déchets d'acti-
vités de soins à risques infectieux et assimilés dont la production est inférieure ou égale à 15 kilogrammes
par mois ou lorsque la quantité de déchets d'activités de soins à risques infectieux et assimilés regroupée
en un même lieu est inférieure ou égale à 15 kilogrammes par mois.

Article 11
Modifié par Arrêté du 14 octobre 2011 - art. 1 

Lorsque la quantité de déchets d'activités de soins à risques infectieux et assimilés produite en un même
lieu est inférieure ou égale à 5 kilogrammes par mois, ces derniers sont entreposés à l'écart des sources de
chaleur, dans des emballages étanches munis de dispositifs de fermeture provisoire et définitive et adaptés
à la nature des déchets. Ces déchets sont évacués aussi fréquemment que l'imposent les contraintes d'hy-
giène et dans le délai maximal imposé par l'article 3 du présent arrêté.

Lorsque la quantité de déchets d'activités de soins à risques infectieux et assimilés produite en un même
lieu est inférieure ou égale à 15 kilogrammes par mois et supérieure à 5 kilogrammes par mois ou lorsque
la quantité de déchets d'activités de soins à risques infectieux et assimilés regroupée en un même lieu est
inférieure ou égale à 15 kilogrammes par mois, les déchets sont entreposés dans une zone intérieure répon-
dant aux caractéristiques suivantes :

1° Cette zone est spécifique au regroupement des déchets d'activités de soins à risques infectieux ;

2° La surface est adaptée à la quantité de déchets d'activités de soins à risques infectieux à entreposer ;
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3° Cette zone est identifiée et son accès est limité ;

4° Elle ne reçoit que des emballages fermés définitivement. Les emballages non autorisés pour le trans-
port sur la voie publique au titre de l'arrêté du 29 mai 2009 modifié visé ci-dessus doivent être placés
dans des emballages homologués au titre de cet arrêté ;

5° Elle est située à l'écart des sources de chaleur ;

6° Elle fait l'objet d'un nettoyage régulier et chaque fois que cela est nécessaire.

Titre II : Dispositions concernant les pièces anatomiques

Article 12

Les pièces anatomiques préalablement conditionnées sont entreposées à des températures comprises entre
0 et 5 ° C pendant huit jours, ou congelées et éliminées rapidement.

Les pièces anatomiques d'origine animale et les pièces anatomiques d'origine humaine ne peuvent être en-
treposées dans la même enceinte frigorifique ou de congélation.

Article 13

Les enceintes frigorifiques ou de congélation utilisées pour l'entreposage des pièces anatomiques doivent
être exclusivement réservées à cet usage et identifiées comme telles. L'accès à ces enceintes est réservé
aux personnes assurant l'entreposage ou l'évacuation des pièces anatomiques.

Lorsque l'enceinte frigorifique ou de congélation est placée dans un local d'entreposage de déchets, le
groupe frigorifique doit être situé à l'extérieur du local afin d'éviter une élévation de la température à l'inté-
rieur du local d'entreposage.

Lorsque l'établissement de santé dispose d'une chambre mortuaire, les pièces anatomiques d'origine hu-
maine peuvent être entreposées dans une case réfrigérée de cet équipement, réservée à cet effet.

Titre III : Dispositions générales

Article 14

Les sites de production et les installations de regroupement existants à la date de publication du présent ar-
rêté doivent être conformes aux dispositions des articles 7, 8 et 9 dans un délai maximum de deux ans
après publication du présent arrêté au Journal officiel de la République française.

Les sites de production existants à la date de publication du présent arrêté doivent être conformes aux dis-
positions des articles 12 et 13 dans un délai maximum d'un an après publication du présent arrêté au Jour-
nal officiel de la République française.

Les dispositions du présent arrêté, à l'exception des articles 7 à 9, 12 et 13 s'appliquent dans un délai de
trois mois après publication du présent arrêté au Journal officiel de la République française.

Article 15

Le directeur général de la santé, le directeur des hôpitaux et le directeur de la prévention des pollutions et
des risques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au
Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 7 septembre 1999.

La ministre de l'emploi et de la solidarité,

Pour la ministre et par délégation :
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Par empêchement du directeur général de la santé :

Le chef de service,
E. Mengual

La ministre de l'aménagement du territoire et de l'environnement,

Pour la ministre et par délégation :

Le directeur de la prévention des pollutions et des risques, délégué aux risques majeurs,
P. Vesseron

La secrétaire d'Etat à la santé et à l'action sociale,

Pour la secrétaire d'Etat et par délégation :

Le directeur des hôpitaux,
E. Couty
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